
Réunion départementale
Coordinateurs Petite Enfance

Lundi 13 novembre 2023



Ordre du jour :
Général Petite Enfance :
• Présentation de la nouvelle COG
• Projet “Mieux accueillir les parents pour mieux les 

accompagner dans leur parentalité”
• Etude sur les métiers de la PE en Indre-et-Loire
• Expérimentation “Un enfant accueilli, un emploi retrouvé”

EAJE :
• Fiche de dérogation pour l’accueil d’enfant de plus de 3 ans 

en situation de handicap en EAJE
• Définition place d’urgence
• Newsletter Petite Enfance
• Creation d’un réseau départemental des RSAI

RPE :
• Présentation nouvelle convention CD pour le financement 

des RPE
• Retour des groupes de travail avec les RPE

Infos diverses et échanges



La Petite Enfance 
sur le Département

d’Indre-et-Loire



Présentation de la nouvelle COG Etat-Cnaf 2023-2027



Le contexte législatif et conventionnel

I- La loi « plein emploi » – le service public de la petite enfance

• L’article 10 portant création du Service Public de la Petite Enfance (SPPE) est approuvé.

• La loi institue les communes (+ 3500 habitants) comme une autorité organisatrice du SPPE avec 4
compétences obligatoires (recenser les besoins, informer et accompagner les familles, planifier le
développement de l’offre, soutenir la qualité des modes d’accueil). Quid des compétences de
compétence des EPCI ? Le texte prévoit explicitement que "sont dispensées de l'obligation d'établir un
schéma [susmentionné] les communes qui ont conclu avec la Caf une convention dont le contenu
correspond à celui du schéma pluriannuel de maintien et de développement de l'offre d'accueil du jeune
enfant", autrement dit, une Ctg.

• La loi fixe une obligation supplémentaire les communes de + 10 000 habitants : disposer d’un Relais
Petite Enfance. Le texte élargit, par ailleurs, les missions des RPE, qui peuvent désormais accomplir des
formalités administratives et des déclarations sociales et fiscales pour le compte des parents des
employeurs d’assistantes maternelles.

• Le texte validé par la Cmp supprime la prérogative du représentant de l'Etat dans le département à
établir un zonage des territoires sur la base du Sdsf et à mettre en place un dispositif de substitution aux
autorités organisatrices par la Caf en cas de défaillance constatée.

• Les articles précités sont prévus pour une entrée en vigueur dès le 1er janvier 2025.



Le service petite enfance en Indre et Loire

II- La COG 2023-2027 est signé – Le vecteur du SPPE



II – La COG Volet petite enfance : l’information et l’accompagnement

Le service petite enfance en Indre et Loire



II – La COG Volet petite enfance : la pérennisation et le développement

Le service petite enfance en Indre et Loire



II – La COG Volet petite enfance : l’accessibilité

Le service petite enfance en Indre et Loire



II – La COG Volet petite enfance : la qualité

Le service petite enfance en Indre et Loire



III – Programme COG dernier trimestre 2023

Soutien de la branche Famille à 
l’investissement en faveur de l’accueil 
collectif et individuel

•Cas : 15/11

•Ca : 5/12

•Circulaire : fin décembre

Mesures visant à renforcer le soutien de la 
branche Famille à la qualité d’accueil dans 
les Eaje (PSU) – financement des journées 
pédagogiques dès 2024 et renforcement 
des heures de concertation en 2025

•Cas : 15/11

•Ca : 5/12

•Circulaire : janvier 2024

Fnas 2024 et mesure de relèvement du 
plafond de ressources dans le barème des 

PF des Eaje Psu

Cas : 15/11

Ca : 5/12

Modalités d’accompagnement des 
revalorisations salariales dans le secteur 
de la petite enfance PSU (sous réserve)

•Cas : 13/12

•Ca : janvier 2024

•Circulaire : T1 2024

Renforcement de l’offre de soutien à 
l’ingénierie en faveur de la petite enfance 
(pour information)

•Cas : 13/12

•Ca : janvier 2024

•Circulaire IDA T1 2024

•Evolution de l’organigramme Dpfas/Cepaje T1 2024

Evolution du Fonds publics et territoires 
(dont axe qualité Petite enfance)

•Cas : 13/12

•Ca : janvier 2024

•Circulaire Fpt : T1 2024

Le service petite enfance en Indre et Loire



I - L’information, l’orientation et l’accompagnement des familles

➢ Le site mon-enfant.fr (le «service universel d’information aux familles ») : 80% des assistantes
maternelles en activité sont inscrites (progression constante) ; 100 % des EAJE PSU des micro-
crèches Paje

➢ La couverture territoriale en Relais Petite Enfance et la densité du service : une couverture du
territoire et une fonction de guichet unique d’information des familles qui restent à achever ; la
promotion du métier d’assistantes maternelles qui est peu développée.

Le service petite enfance en Indre et Loire





II- Le taux général de couverture territoriale des besoins

En 2020, le taux de couverture national était de 58,5%.
Il est de 76,5% en Indre et Loire.



II - Le taux couverture en EAJE PSU



II - Le taux couverture en EAJE PSU et MC Paje



Le service petite enfance en Indre et Loire
III - L’accessibilité des modes d’accueil  pour les publics en reprise d’emploi-formation

L’exploitation des fichiers Filoue montre que le droit commun (PSU) joue en moyenne  son rôle, mais, pour 
autant, la filière est en saturation.

Familles FILOUE RSA Étiquettes de lignes
Somme de NB FAM AVEC ENF 0_2 ANS 
ET RSA VERSABLE Familles BCA RSA

8% CC CHINON, VIENNE ET LOIRE 79 14%

4% CC DE BLERE VAL DE CHER 43 7%

6%
CC DE GATINE ET CHOISILLES - PAYS DE 
RACAN 12 2%

15% CC DU VAL D’AMBOISE 69 11%

7% CC LOCHES SUD TOURAINE 144 14%

7% CC TOURAINE OUEST VAL DE LOIRE 64 8%

13% CC TOURAINE VAL DE VIENNE 35 7%

6% CC TOURAINE VALLEE DE L'INDRE 55 4%

8% CC TOURAINE-EST VALLEES 79 7%

21% CU TOUR(S) PLUS 1305 17%

17% Total général 1885 12%



Le service petite enfance en Indre et Loire

III - L’accessibilité des modes d’accueil  pour les publics en reprise d’emploi-formation

➢ Le public accueilli par les MC Paje (étude sur le mois d’août 2023)

• 15 % des familles ont un revenu inférieur à 27 654 € (premier pallier de la paje) -35% ont des revenus
supérieurs au plafond de revenus de la PAJE

• 7,8% sont des familles monoparentales

• Le nombre d’enfant accueilli par place est 1,2. Les MC Paje fonctionnent sur le registre du temps plein

➢ Les services spécialisés de CISPEO (PSU)

• Les crèches d’insertion financées par la Ville de Tours

• Un projet de création de crèche d’insertion à Saint Pierre des Corps

• Les crèches « métropolitaines » d’insertion : Bout’chou service et la MC PSU L’éclaircie

• La crèche familiale départementale d’insertion



III - L’accessibilité des modes d’accueil  pour les publics en reprise d’emploi-formation
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CAF de Tours (Aout 2023) : % familles monoparentales

Le service petite enfance en Indre et Loire



V - L’évolution du service EAJE PSU à 5 ans

Le service petite enfance en Indre et Loire

La Caf de Tours devrait atteindre ses 
objectifs de création de places

base au 31/12/2022 3130 objectif cnaf

47

base projetée au 31/12/2023 3 177 3160 17

70

base projetée au 31/12/2024 3 247 3205 42

125

base projetée au 31/12/2025 3 372 3260 112

base projetée au 31/12/2026 3 379 7 3310 69

objectifs 3366

solde 13



Le service petite enfance en Indre et Loire

IV- La prospective (accueil collectif) : l’évolution du service EAJE PSU à 5 ans



Le service petite enfance en Indre et Loire
IV- La prospective (accueil individuel) : le remplacement des assistantes maternelles



Le service petite enfance en Indre et Loire

23



Projet : « Mieux accueillir les parents

pour mieux les accompagner dans leur parentalité »



Projet subventionné dans le cadre de l’appel à projets
2022 : « 1000 premiers jours / Petite enfance », par
l’Agence régionale de santé (ARS), la Direction régionale
de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités
(DREETS) Centre-Val de Loire et le Conseil
départemental.

Des formations gratuites

Un guide à destination des professionnels de la
petite enfance

Une journée départementale de la Petite Enfance



Réalisation d’un questionnaire à destination des parents

• 671 retours de questionnaires , un échantillon représentatif :

• 120 parents ont répondu positivement à la demande d’être recontactés dans le
cadre du projet.

• 4 parents participent au comité de pilotage et aux différents groupes de travail.

39%

8%5%

48%

Type d'accueil du jeune enfant

Crèche

Microcrèche

Mam

Assistant maternel



Proposition de 4 journées de formation par territoire, soit 24 jours sur 

2023

Thématique des formations proposées aux professionnels de la Petite Enfance (EAJE et AM):

• La séparation: Comment l’accompagner sereinement auprès des familles de jeunes enfants  (réalisée 

par CISPEO Formation)

• Accompagner les parents pour une éducation sans violence (réalisée par le CD 37)

• Accompagner les parents dans le développement du langage de leur enfant (réalisée par CISPEO 

Formation)

• Soutenir des pratiques familiales autour du livre et de la lecture (réalisée par Livre Passerelle)

8 formations prévues en novembre et décembre.
Un bilan positif avec des groupes complets dans 
l’ensemble et des apprenants qui apprécient la 

mixité des profils d’apprenants.



Un document travaillé avec des parents et
des professionnels qui prend appui sur la
charte nationale de soutien à la parentalité.

Il sera présenté lors de la journée
départementale du 9 décembre et transmis à
l’ensemble des professionnels de la petite
enfance du département.





Etude sur les métiers de la Petite Enfance

en Indre-et-Loire



31

Projet d’une étude co-portée par la Caf et le Conseil départemental réalisée par l’Université de Tours.

Finalités de l’étude : 

• Caractériser la situation actuelle des métiers de la petite enfance ;

• Projeter son évolution ;

• Analyser les enjeux autour de l’attractivité des métiers ;

• Identifier les initiatives existantes pour favoriser cette attractivité.

Deux axes : 

I. Des pénuries de professionnel(le)s dans les accueils collectifs ? Etat des lieux des difficultés 
éventuelles, initiatives locales et analyse des enjeux autour de l’attractivité des métiers de la petite 
enfance

II. L’activité des assistantes maternelles : offre locale, situations d’emploi et difficultés d’exercice du 
métier

Calendrier : 20 mois, de janvier 2024 à août/septembre 2025



32

I. Des pénuries de professionnel(le)s dans les accueils collectifs ?

Objectifs attendus :
➢ Mesurer la tension sur l’emploi des professionnels en accueils collectifs : y a-t-il des postes non

pourvus ? Les quantifier sur chaque territoire (communautés de communes et commune pour
la métropole) et pour chaque profession.

➢ Qualifier les difficultés éventuelles rencontrées par les employeurs et les centres de formation
pour recruter de nouveaux professionnels et les garder

➢ Comprendre comment la pénurie éventuelle de professionnels qualifiés impacte le service
rendu / la qualité de l’accueil

➢ Recenser les solutions mises en œuvre sur le terrain et au national pour pallier la pénurie et
pour rendre les postes et les formations plus attractifs.

➢ Projeter la situation à 10 ans en tenant compte des départs en cours d’année, de la pyramide
des âges, de la natalité et des créations de places prévues (Service Public de la Petite Enfance).



33

II. L’activité des assistant(e)s maternel(le)s

Objectifs attendus :

➢ Mesurer l’activité des assistantes maternelles sur chaque territoire (communes) afin d’identifier des
besoins non couverts ou du sous-emploi : commune et type d’exercice (domicile, mam, crèche familiale),
capacité d’accueil selon agrément, nombre d’enfants accueils réellement selon l’âge

➢ Projeter la situation à 10 ans

➢ Identifier les dynamiques d’entrée dans le métier (quelle attractivité ? quelles motivations ?) et les
projections professionnelles des assistantes maternelles à moyen terme

➢ Qualifier les difficultés d’exercice du métier afin de les mettre en lien avec les trajectoires
professionnelles des assistantes maternelles : pour quelles raisons arrête-t-on ce métier ?

➢ Identifier les initiatives mises en place pour valoriser le métier et le rendre plus attractif

➢ Intérêt scientifique : focus sur les MAM et sur les RPE



Expérimentation “Un enfant accueilli, un emploi retrouvé!”
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Création d’un écosystème dédié à l’accueil d’enfants pour les personnes en insertion afin de
favoriser leur reprise d’emploi ou de formation.

Ce dispositif qui repose sur :
• La création d’une plateforme d’accueil, information, orientation et d’accompagnement des
personnes en situation d’insertion professionnelle
• La création d’une crèche familiale départementale à vocation d’insertion professionnelle de 29
places (emploi temporaire d’ass mat en proximité du domicile des familles).

Conditions:
• Un « droit d’accès » de 3 mois maximum sur un an, en continu ou fractionné,
• Un accompagnement vers le droit commun mis en œuvre (et le cas échéant à la fonction

employeur) afin de maintenir dans l’emploi les personnes concernées.
• Un dispositif intégré au dispositif de droit commun qui travaille en lien avec les RPE
• Famille en réinsertion professionnelle confrontée à une reprise d’emploi ou de formation en

situation précaire (QF 850 €, bénéficiaire RSA, jeune demandeur d’emploi…)
• Une tarification adaptée aux ressources de la famille (0,39 € / heure pour un bénéficiaire du RSA)



Les établissements 
d’accueil

du jeune enfant



Fiche de dérogation pour l’accueil d’enfant
de plus de 3 ans en situation de handicap en EAJE







Définition d’une place d’urgence
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Définition d’un accueil exceptionnel ou d’urgence :

Lorsque les besoins en mode d’accueil des familles ne peuvent pas être anticipés.
Cet accueil ne se limite pas à un accueil d’urgence sociale, il peut répondre à un besoin lié à une
urgence familiale ou un défaut de mode d’accueil.

L'accueil d'urgence répond à des besoins spécifiques comme un événement familial imprévu, une
reprise d’activité professionnelle impromptue, une proposition de formation… Le plus souvent,
l’enfant n’est pas connu par l’établissement. C’est un accueil exceptionnel sur une durée limitée.

Quelles modalités :
• Au niveau administratif : Accueil en suractivité possible si avis ou autorisation délivré par le service

PMI du Conseil départemental favorable. Pour rappel, possibilité d’accueil jusqu’à 115 % de sa
capacité d’accueil à condition que le taux d’occupation hebdomadaire n’excède pas 100 % de la
capacité horaire hebdomadaire d’accueil.

• Au niveau de l’accueil : Prendre le temps pour échanger avec le parent autour de l’enfant, ses
habitudes, ses besoins; projet à travailler dans le cadre du projet de fonctionnement et
pédagogique

• Au niveau de la tarification : l'accueil d'urgence se voit appliquer le barème national si la famille est
allocataire, ou dispose de son avis d'imposition ou fiches de paie, sinon c'est le tarif plancher qui
est appliqué. Tous les EAJE doivent le prévoir dans leur règlement de fonctionnement.



Newsletter Petite Enfance – Echanges/Questions



 Précisions relatives aux règles d’arrondi pour le décompte des actes
 En cas de départ d’un enfant en-dehors des horaires d’ouverture de 
l’établissement (nouveauté)
 Détail des données relatives aux actes réalisés exigible en cas de contrôle
 Absences de badgeage (nouveauté)
 La pratique des avoirs / remboursements
 Les heures réalisées et heures facturées en accueil occasionnel
 Les cautions
 Le délai de carence
 Les frais de siège ou frais de gestion
 L’impôt sur les sociétés
 L’utilisation du service CDAP
 La télétransmission des disponibilités via monenfant.fr
 Les pièces justificatives pour le bonus inclusion handicap

43

Informations complémentaires
pour l’obtention de la PSU



Les Référents Santé Accueil Inclusif (RSAI)



Création d’un réseau départemental

des Référents Santé Accueil Inclusif (RSAI)

 Quelles seraient vos attentes ?

 Co-animation avec le PRH ?

Lors des échanges, vous avez émis les souhaits suivants :

• Avoir une vision / point de vue de la PMI via ce réseau

• Avoir des réponses aux questions

• Se mettre en lien avec les écoles (ITS)

• Avoir un réseau d’échanges entre pairs

• Les outils et documents travaillés par ce réseau ainsi que
les comptes-rendus de réunion doivent être également
transmis aux coordo PE pour ne pas perdre d’information
en cas de changement de RSAI.



Les Relais Petite Enfance 
(RPE)



La nouvelle convention du Conseil Départemental

pour le financement des RPE
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❖Objectifs :
• Renforcer le partenariat CD/RPE ;
• Améliorer l’accompagnement des parents en insertion ;
• Améliorer la qualité de l’accueil des enfants (à travers l’observation des conditions locales

d’accueil du jeune enfant) ;
• Renforcer l’attractivité du métier d’assistant maternel et participer à leur professionnalisation.

❖Modalités de financement : Un financement en 2 temps
80% de la subvention en année N, versés à compter de la notification de la présente convention.
Solde 20% en année N+1si les objectifs sont atteints, versé sur présentation d'un bilan détaillé des
actions entreprises (actions collectives, accueil familles, promotion du métier ass mat, envoi liste
actualisée).
À défaut de présentation du bilan et du budget prévisionnel (dans le mois suivant son approbation), le
solde ne pourra être versé.
Le Conseil départemental se réserve le droit de calculer le montant du solde de la subvention due, au
prorata de la réalisation des objectifs fixés, après analyse et validation du bilan d'activité.

❖Nouvelle grille de bilan d’activité :
Un bilan plus précis avec des chiffres d’évolution, les demandes pour accueil individuel et collectif, les
activités citées, le partenariat avec le CD, etc., à remettre avant le 15 mars N+1 au service Agréments.



Retour sur les groupes de travail RPE



Rappel des groupes de travail mis en place avec les animatrices de Rpe
et co-animés par la Caf et le CD:

- Observatoire
- Guide parent

- Guide Assistant Maternel
- Protocole CD-RPE



Le groupe de travail « Observatoire »
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Quand le RPE reçoit une demande de RDV,

il le comptabilise dans ses contacts sous le

motif lié à la demande de RDV. Par

exemple : un parent téléphone et

souhaite prendre rdv pour une explication

sur les congés payés, le RPE saisie le

moyen « téléphone », puis le motif

« Droits et obligations », puis le

renseignement « informations

contractuelle et juridique ».

Lorsque, par la suite, le RPE accueille en

RDV ce parent, un nouveau contact est

saisi.



Infos diverses
Echanges



Merci
de votre attention
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